
 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation  

et de l’administration générale de la République 

 

 

TEXTE COMPARATIF 
(Document de travail - texte ne pouvant être amendé) 

 

 

 

Proposition de loi visant à faciliter l’accès des demandeurs d’asile 

au marché du travail  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                     

. 
 

Le présent texte comparatif ne constitue qu’un document de travail faisant apparaître l’évolution 

du texte à l’issue des travaux de la commission. Figurent : 

 

– en caractères barrés, les dispositions supprimées par la commission ; 

 

– en caractères gras, les dispositions introduites par la commission. 

 

Les liens dans la marge de droite permettent un accès direct au dispositif de chaque amendement 

adopté par la commission. 





– 3 – 

 

Article unique 

Après la première occurrence du mot : « asile », la fin de l’article 

L. 554-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 

ainsi rédigée : « à compter de l’introduction de sa demande ainsi qu’au 

demandeur d’asile faisant l’objet d’une décision de transfert en application 

du règlement (UE) n° 604/201. 

Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 

ainsi modifié : 

1° L’article L. 554-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 554-1. – I. – L’accès au marché du travail est autorisé au 

demandeur d’asile à compter de l'enregistrement de sa demande d’asile. 

« Le premier alinéa s’applique au demandeur d’asile faisant l’objet 

d’une décision de transfert en application du règlement (UE) 

n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État 

membre responsable de l’examen d’une demande de protection 

internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride. 

« II. – Le demandeur d’asile est dispensé de l’autorisation de travail 

prévue à l’article L. 5221-5 du code du travail. 

« III. – Le II du présent article n’est pas applicable lorsque l’Office 

français de protection des réfugiés et apatrides statue en procédure 

accélérée en application de la section 2 du chapitre Ier du titre III du 

présent livre. » ; 

2° (nouveau) L’article L. 554-3 est abrogé. Commenté [CL1]: CL13 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/0771/CION_LOIS/CL13

